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INTRODUCTION

La culture générale dans les concours administratifs constituait une singularité du système français des concours qui a fini par compter de nombreux détracteurs. En 2006 et 2008, Nicolas Sarkozy s’en est ainsi pris aux « sadiques » ou aux « imbéciles » qui avaient programmé d’interroger les candidats du concours d’attaché d’administration sur La Princesse de Clèves.

Dans le rapport de la Mission préparatoire au réexamen général du contenu des concours de la fonction publique d’État, d’ailleurs dédié à la comtesse de La Fayette et à son héroïne « sans lesquelles ce rapport n’aurait jamais vu le jour », Corinne Desforges et Jean-Guy de Chalvron critiquent aussi, en janvier 2008, l’académisme de cette « matière » qui, non seulement ne permettrait pas de sélectionner efficacement des candidats adaptés aux besoins de l’administration, mais impliquerait des discriminations sociales voire ethniques dans le recrutement.

Bonne ou mauvaise nouvelle, les « humanités », le français, la philo, l’histoire, etc. – et la princesse de Clèves – ont quasiment disparu du programme des concours et examens de la fonction publique territoriale : réforme du concours d’attaché territorial en 2009, de rédacteur territorial en 2012…

Qu’il s’agisse de l’écrit et surtout de l’oral auquel ce livre est prioritairement consacré, la professionnalisation des épreuves se traduit par un recentrage sur la culture territoriale des futurs fonctionnaires.

Dans le cadre d’une épreuve d’entretien, il est de moins en moins demandé aux candidats de préparer un exposé sur un sujet tiré au sort. En revanche, les examinateurs évaluent leur motivation, leur potentiel et leur capacité à se projeter dans leur futur environnement professionnel par de multiples questions sur les collectivités territoriales, leurs institutions, leurs compétences, leurs établissements publics, leurs agents, leurs finances, leurs partenaires notamment étatiques…

Cette culture territoriale comprend également les connaissances qu’un citoyen éclairé – surtout s’il est fonctionnaire (territorial) – ne saurait ignorer, pour reprendre une formule figurant dans les notes de cadrage de nombreux concours territoriaux.

En tout état de cause, l’entretien continue d’exiger l’exploitation de références, de faits, d’arguments variés, précis et exacts. En aucun cas, les réponses des candidats ne peuvent se réduire à une collection d’idées générales, ni a fortiori à une causerie du type café du Commerce.

C’est pourquoi cet ouvrage traite 75 questions susceptibles d’être posées par des jurys de concours territoriaux.

Chaque question fait l’objet d’une fiche de deux pages dont le plan est apparent, la langue claire, les développements argumentés et la vocation pédagogique. Les plus curieux trouveront à la fin de chaque fiche la référence (ouvrage, article ou site internet) la plus utile pour un approfondissement de la question.

Une culture territoriale solide exige aussi la maîtrise de nombreux termes spécialisés. C’est pourquoi l’ouvrage s’achève par un lexique proposant 200 définitions incontournables.

En étudiant ces 75 questions incontournables de culture territoriale, vous vous donnerez tous les moyens de convaincre vos futurs examinateurs que vous avez la motivation, le potentiel et les connaissances nécessaires pour devenir fonctionnaire territorial.
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Première partie


Institutions territoriales






▸ Question 1
La décentralisation est-elle, en France, une idée neuve ?

À en croire les dictionnaires, le mot décentralisation fait son apparition dans les années 1830. D’abord confondu avec la notion de déconcentration, il finit par désigner la technique d’organisation administrative consistant à transférer d’importantes compétences décisionnelles à des institutions distinctes de l’État, dotées de la personnalité morale et bénéficiant d’une autonomie de gestion. Dans sa forme territoriale, elle profite à des collectivités territoriales qui, traditionnellement, sont dotées d’une clause de compétence générale dans le cadre d’un territoire déterminé. Contrairement à ce qui est suggéré par l’expression d’Acte I de la décentralisation pour désigner les réformes accomplies entre 1982 et 1986, la décentralisation est loin d’être en France une idée neuve. Sa naissance est en effet l’œuvre de la monarchie de Juillet, même si notre pays n’a ensuite montré aucun empressement dans le développement des libertés et responsabilités locales.

I. La naissance de la décentralisation en France

En décembre 1789, les Constituants appliquent aux 44 000 communautés de base (notamment aux paroisses) le statut juridique de la municipalité rapidement rebaptisée commune et créent de toutes pièces 83 départements selon une méthode principalement géométrique. Même s’ils prennent leurs décisions au nom de l’État, les organes municipaux et départementaux, qui sont élus par les citoyens actifs, possèdent une grande autonomie. Mais, dès 1793, les Jacobins de la Convention reprennent en mains l’administration territoriale.

La loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) place un agent de l’État nommé par le pouvoir central à la tête de la commune, de l’arrondissement et du département. Ce maire, ce sous-préfet ou ce préfet doit consulter des conseils de notables, également nommés, par exemple le conseil municipal ou, à l’échelon départemental, le conseil général ainsi que le conseil de préfecture spécialisé dans les litiges administratifs.

Les débuts sans doute modestes de la décentralisation se produisent sous la monarchie de Juillet. En 1831 et 1833, deux lois consacrent l’élection des conseillers municipaux et généraux. En 1837 et 1838, deux autres lois reconnaissent la personnalité juridique de la commune et, implicitement, du département.

Le département et la commune modernes voient le jour au début de la Troisième République avec la loi sur les conseils généraux du 10 août 1871 et la grande loi municipale du 5 avril 1884. Malgré une liberté accrue d’organisation et une extension des compétences, les collectivités territoriales restent soumises à la tutelle administrative et technique de l’État. De plus, c’est le préfet qui continue d’assurer la préparation et l’exécution des délibérations du conseil général.

II. Les progrès récents de la « décentralisation à la française »

En 1946, les collectivités territoriales font leur entrée dans la Constitution. Si le texte de 1958 ignore la notion de décentralisation, son article 72 consacre le principe de libre administration des collectivités territoriales.

Improprement présentée comme l’Acte I de la décentralisation, la loi du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions constitue une étape essentielle dans la longue marche de la « décentralisation à la française » en faisant de l’établissement public régional créé 10 ans plus tôt une collectivité territoriale, en réformant la tutelle administrative et financière de l’État ou en transférant de nombreuses compétences.

Souvent présentée comme fondatrice de l’Acte II de la décentralisation, la loi constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République modifie profondément le cadre constitutionnel de l’organisation et de l’action des collectivités territoriales. Désormais, l’article 1er de la Constitution proclame que la France a une organisation décentralisée.

La loi de réforme des collectivités territoriales (RCT) du 16 décembre 2010 renouvelle en profondeur l’architecture institutionnelle locale, notamment en consolidant, rationalisant et démocratisant le bloc communes-intercommunalités.

Les deux quinquennats suivants sont marqués par des rebondissements et des revirements. Si la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 redonne aux régions et aux départements la clause de compétence générale supprimée par la loi RCT, la loi NOTRE du 7 août 2015 vise à spécialiser les compétences régionales et à réduire celles des départements de façon à préparer leur suppression.

Les associations d’élus locaux dénoncent rapidement le caractère « autoritaire » et « recentralisateur » du « vrai pacte girondin » promis par le président Macron en 2017. La crise des Gilets jaunes puis la pandémie de COVID-19 obligent ce dernier à redécouvrir les vertus de la démocratie municipale (loi Engagement et citoyenneté du 27 décembre 2019) et le besoin d’un « nouvel acte de décentralisation » (loi 3DS du 21 février 2022). La seule réforme inscrite dans le programme électoral du président réélu est, de manière inattendue, la création du « conseiller territorial » programmée en 2010 et abrogée trois en plus tard. Mais l’absence de majorité absolue à l’Assemblée nationale rend improbable son adoption. Malgré son ancienneté, l’idée de décentralisation continue en effet de susciter les passions et les controverses.

Pour les plus curieux

Pierre BODINEAU et Michel VERPEAUX, Histoire de la décentralisation, PUF (Que sais-je ?), 1997, 128 p.






▸ Question 2
Les collectivités territoriales françaises s’administrent-elles librement ?

Selon la Constitution du 27 octobre 1946, « la République française, une et indivisible, reconnaît l’existence de collectivités territoriales » qui « s’administrent librement par des conseils élus au suffrage universel ». De même, l’article 72 de la Constitution du 4 octobre 1958 révisé en 2003 proclame que « dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s’administrent librement par des conseils élus ». Mais, dans un État unitaire comme la France, la libre administration ne saurait signifier le libre gouvernement.

I. L’administration de plus en plus libre des collectivités territoriales

Dans sa décision du 23 mai 1979, Territoire de Nouvelle-Calédonie, le Conseil constitutionnel reconnaît expressément une valeur constitutionnelle au principe de libre administration pour en imposer le respect au législateur. En raison du caractère elliptique du texte constitutionnel, le contenu de ce principe résulte principalement de la jurisprudence du Conseil.

En premier lieu, toute collectivité territoriale doit être administrée par un conseil élu au suffrage universel, que celui-ci soit direct ou indirect, et doté d’« attributions effectives ». En revanche, la libre administration n’impose pas l’élection de l’organe exécutif par l’assemblée locale.

En deuxième lieu, la collectivité librement administrée doit disposer de moyens humains et financiers lui permettant d’être autonome, notamment par rapport à l’État. Mais le Conseil constitutionnel n’a pas jugé inconstitutionnelles les différentes lois de finances procédant à un véritable démantèlement de la fiscalité locale depuis le milieu des années 1990 (suppression de la part salariale de la taxe professionnelle, de la vignette pour les véhicules particuliers, etc.).

La loi constitutionnelle du 28 mars 2003 relative à l’organisation décentralisée de la République réforme et étoffe le titre XII applicable aux collectivités territoriales. L’article 72 reprend le principe de libre administration des collectivités territoriales par des conseils élus. La seule innovation de fond consiste à leur reconnaître un pouvoir réglementaire pour l’exercice de leurs compétences, mais elle ne fait que consacrer solennellement un pouvoir déjà présent dans notre droit et admis par le juge constitutionnel. De même, la révision donne une valeur constitutionnelle à l’interdiction de toute tutelle d’une collectivité territoriale sur une autre déjà proclamée par la loi du 7 janvier 1983, tout en autorisant la procédure de collectivité « chef de file » malgré son risque de tutelle. Enfin, le nouvel article 72-2 consacre le principe d’autonomie financière selon lequel, pour chaque catégorie de collectivités, les ressources propres doivent représenter « une part déterminante de l’ensemble de leurs ressources ».

II. Le rejet français du libre gouvernement

Depuis 1958, le Conseil constitutionnel atténue la portée pratique du principe de libre administration en insistant sur la nécessité de le concilier avec d’autres principes à valeur constitutionnelle. Ainsi le principe d’indivisibilité de la République implique l’exercice d’un contrôle effectif sur les collectivités territoriales, comme le rappelle l’article 72 C. Mais ce contrôle de l’État, appelé tutelle avant 1982, n’a cessé de s’alléger, d’abord pour favoriser les autonomies locales puis, dans les années 2000, pour tirer les leçons de l’incapacité des services étatiques à contrôler efficacement les millions d’actes transmis par les collectivités territoriales. En 2013, 2016 et 2022, la Cour des comptes critique cependant l’« atrophie du contrôle de la légalité ».

Contrairement à l’État régional qui partage la compétence législative avec les collectivités supérieures (les communautés autonomes en Espagne et les régions en Italie), un État unitaire comme la France détient le monopole de la législation, si l’on met à part la collectivité sui generis de la Nouvelle-Calédonie et, dans une moindre mesure, les expériences normatives autorisées par l’article 72 C depuis 2003 et simplifiées par la loi organique du 19 avril 2021.

Les limites les plus importantes à l’autonomie des collectivités territoriales concernent sans doute les moyens financiers. En effet, selon la loi organique du 29 juillet 2004, les ressources propres comprennent, non seulement les recettes notamment fiscales dont les collectivités territoriales peuvent maîtriser l’évolution, mais aussi les impôts dont la loi détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d’assiette (par ex. TVA pour les régions et les départements). Comme le rappelle le Conseil constitutionnel dans sa décision du 29 décembre 2009, l’autonomie financière ne se confond pas avec l’autonomie fiscale. En 2020, la part des recettes fiscales sur lesquelles les blocs communal, départemental et régional exercent un pouvoir de taux ou d’assiette s’élève respectivement à 62,1 %, 33,1 % et 10,6 %.

Enfin, dans un État unitaire et dans le silence de la Constitution, c’est la loi qui fixe les compétences de chacun des niveaux d’administration. Et dans ses décisions DC du 9 décembre 2010 et QPC du 16 décembre 2016, le Conseil constitutionnel confirme qu’aucun principe n’interdit de priver de clause de compétence générale une catégorie de collectivités territoriales pour lui reconnaître des compétences spécialisées dès lors qu’elles sont effectives.

Pour les plus curieux

Pierre SADRAN, La République territoriale. Une singularité française en question, La Documentation française, 2015, 360 p.






▸ Question 3
Pourquoi parle-t-on du « maquis » des compétences territoriales ?

La décentralisation territoriale a pour fondement principal la notion d’affaires locales qui, en raison de leur nature ou de leur dimension, sont plus efficacement traitées par des autorités locales. Depuis la révision du 28 mars 2003, l’article 72 C donne ainsi aux collectivités territoriales « vocation à prendre les décisions pour l’ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon ». Mais il continue de rester muet sur la répartition de ces compétences territoriales.

I. Une répartition des compétences dont la complexité est unanimement dénoncée

La loi du 7 janvier 1983 privilégie la technique des « blocs de compétences » consistant à attribuer toutes les compétences relatives à tel ou tel domaine à une seule catégorie de collectivités. Le but est d’assurer la transparence et d’éviter l’ingérence d’une collectivité dans le champ de compétences d’une autre. Entre 1982 et 1986, diverses lois transfèrent effectivement des blocs de compétences (par ex. en matière d’aide sociale ou d’établissements scolaires) que l’Acte II de la décentralisation s’attache à renforcer.

Mais la loi du 7 janvier 1983 maintient la clause de compétence générale qui habilite les collectivités territoriales à prendre, même en l’absence d’un texte spécifique, toute décision présentant un intérêt local, qu’il s’agisse de créer un service public ou d’attribuer une subvention. En l’absence d’une définition précise et limitative de l’intérêt local, il appartient au conseil d’en fixer les contours, dans le respect des lois et sous le contrôle du juge administratif.

La loi du 7 janvier 1983 consacre en fait deux mécanismes contradictoires. À la différence de l’Allemagne puisant aux sources du fédéralisme une saine complémentarité, la France se distingue en effet par une « décentralisation concurrentielle » où chaque niveau d’administration locale s’appuie sur la clause de compétence générale pour justifier des interventions dans tous les domaines.

Comme le constate en 2009 le rapport Balladur sur la réforme des collectivités territoriales, « pratiquement toutes les compétences sont partagées, ce qui sert de prétexte commode aux financements croisés ». Pour tenter d’organiser la multiplicité des interventions, on constate dans tous les domaines une multiplication de dispositifs conventionnels associant l’ensemble des partenaires territoriaux et étatiques à la mise en œuvre d’une même politique ou à la mise en place d’un même équipement (contrats locaux de sécurité, contrats de ville, etc.). Le commissariat général à l’égalité des territoires en recense près de 1 000 « s’enchevêtrant les uns aux autres ».

Quant aux financements croisés, ils présentent d’incontestables vertus, notamment une mutualisation du coût de l’investissement précieuse pour les petites communes. Mais ils ont aussi leurs vices tels que l’opacité décisionnelle ou la lourdeur procédurale. Le plus grave est sans doute l’effet de tutelle, malgré l’interdiction de la loi du 7 janvier 1983.

II. La difficile réforme de la clarification des compétences

À plusieurs reprises, des lois de clarification des compétences sont annoncées, sans grand effet. C’est pourquoi, dans son rapport de mars 2009, le comité Balladur prône de refondre les structures mêmes des collectivités pour remettre en ordre l’administration locale française. La loi du 16 décembre 2010 programme ainsi le rapprochement organique des départements et des régions en instituant, à partir de 2014, les conseillers territoriaux. Elle fixe le principe de la spécialisation de l’action des départements et des régions après le 1er janvier 2015, tout en admettant que certaines compétences comme le tourisme, la culture et le sport peuvent, à titre exceptionnel, être partagées entre les communes, les départements et les régions.

La loi MAPTAM du 27 janvier 2014 rétablit la clause de compétence générale des départements et des régions. Dans les domaines nécessitant le concours de plusieurs collectivités territoriales, elle définit le rôle de chef de file de chaque catégorie. Elle institue dans chaque région une conférence territoriale de l’action publique pour permettre aux élus locaux de négocier des conventions territoriales d’exercice concerté des compétences. La loi NOTRE du 7 août 2015 retire aux départements et aux régions la clause de compétence générale qui vient de leur être restituée. Dans des rapports de mai et octobre 2017, l’Inspection générale de l’administration comme la Cour des comptes confirment la « complexité » persistante de la répartition des compétences et le bilan « modeste » des outils de coopération territoriale institués en 2014-2015.

Le président Macron entend surtout développer les expérimentations normatives et promouvoir le principe de différenciation territoriale, c’est-à-dire, inévitablement, complexifier la répartition des compétences. Après l’« enterrement » des projets de loi constitutionnelle de 2018 et 2019, la loi organique du 19 avril 2021 simplifie le cadre juridique des expérimentations normatives, tandis que la loi 3DS du 21 février 2021 généralise le principe de différenciation territoriale auquel elle donne des contenus concrets (par ex. possibilité de recentraliser partiellement le financement du RSA ou de régionaliser des routes nationales).

Pour les plus curieux

Sur le portail de l’État au service des collectivités (www.collectivites-locales.gouv.fr), voir Compétences (télécharger le tableau de répartition des compétences).






▸ Question 4
La fin du millefeuille territorial est-elle pour bientôt ?

Dans de nombreux pays de l’Union européenne, on rencontre trois échelons d’administration territoriale : un échelon régional, un échelon local et un échelon intermédiaire. Mais la France compte aujourd’hui un quatrième échelon constitué de l’intercommunalité à fiscalité propre. Par ailleurs, les collectivités territoriales se distinguent par leur nombre, excessif, et leur taille, trop réduite. Or cet empilement de strates territoriales présente de nombreux inconvénients. Devenu incompréhensible pour les citoyens et ingérable pour les élus, le système se montre également coûteux. Pourtant, ce problème du millefeuille territorial n’est pas vraiment abordé par les Actes I et II de la décentralisation. Promulguée le 16 décembre 2010, la loi de réforme des collectivités territoriales renouvelle sans doute l’architecture institutionnelle locale, mais le « big bang territorial » ne figure pas dans les programmes de François Hollande et d’Emmanuel Macron.

I. La question du nombre des niveaux d’administration territoriale

La loi RCT entendait créer un bloc départements-régions en instituant un nouvel élu local dénommé « conseiller territorial » qui devait remplacer les élus départementaux et régionaux en siégeant dans l’organe délibérant de leur département comme de leur région. Abrogée par la gauche en 2013, cette réforme ne remettait donc pas en cause l’existence des départements et des régions, mais pariait sur leur rapprochement.

Si la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 renforce les compétences départementales, le projet de loi NOTRE du 18 juin 2014 visait à « dévitaliser » les départements, en leur retirant de nombreuses compétences, en vue de leur suppression à l’horizon 2020. Mais cette réforme est vite enterrée par le pouvoir exécutif. Enfin, Emmanuel Macron renonce à étendre le « modèle lyonnais » à d’autres métropoles et départements.

II. La question du nombre et de la taille des collectivités territoriales

Pour adapter la taille des départements et des régions aux enjeux actuels, la loi RCT de 2010 met en place quatre procédures souples reposant sur l’accord des assemblées intéressées et des électeurs et, de ce fait, peu susceptibles de produire une simplification du millefeuille, comme le confirme l’échec des référendums alsaciens en avril 2013. C’est pourquoi la loi du 16 janvier 2015 décide autoritairement – en méconnaissance des engagements pris par la France en ratifiant la Charte européenne de l’autonomie locale – la constitution de sept nouvelles régions par addition de régions existantes : Grand Est, Occitanie, Hauts-de-France…

Pour tenter de remédier à l’émiettement communal, la loi RCT définit un nouveau dispositif de fusion de communes plus simple, plus souple et plus incitatif que la « loi Marcellin » du 16 juillet 1971. Mais en trois ans une douzaine de communes nouvelles seulement sont créées. C’est pourquoi les lois du 16 mars 2015 et du 1er août 2019 améliorent leur régime juridique et surtout leur garantit des avantages financiers pérennisés par la loi de finances de 2020. Selon le rapport de l’Inspection générale de l’administration en 2022, le regroupement d’un peu plus de 2 500 communes dans 787 communes nouvelles – soit une diminution de 4,94 % du nombre des communes – représente un « bilan décevant » et les perspectives du dispositif sont « incertaines ».

La loi du 16 décembre 2010 vise surtout à développer, renforcer et simplifier l’intercommunalité, notamment en visant une couverture intégrale du territoire par des EPCI-FP regroupant au moins 5 000 habitants et en réduisant le nombre de syndicats. Par ailleurs, si elle supprime les pays, elle crée une sorte de « super-communauté urbaine », la métropole, et un nouveau syndicat mixte, le pôle métropolitain. La simplification apparaît toute relative.

La loi MAPTAM ne contribue guère à la simplification du millefeuille territorial. Si elle réforme le statut des métropoles de droit commun, elle programme la création de la métropole Aix-Marseille-Provence (métropole de droit commun… soumise à des dispositions spécifiques), d’un EPCI-FP à statut particulier dénommé « la métropole du Grand Paris » et d’une métropole de Lyon qui est une collectivité territoriale à statut particulier remplaçant la communauté urbaine de Lyon et, dans les limites territoriales reconnues à celle-ci, le département du Rhône. La loi NOTRE du 7 août 2015 poursuit la rationalisation de la carte intercommunale en portant à 15 000 habitants la taille minimale des EPCI-FP (avec des dérogations pour les territoires faiblement peuplés). En octobre 2017, la Cour des comptes porte un jugement assez sévère sur ces réformes territoriales qui, « en définitive », « ne remédient pas à la complexité du paysage institutionnel local ».

En France, où l’on trouve une « fragmentation locale inégalée dans les pays de l’OCDE », le problème du millefeuille territorial semble promis à un bel avenir. Après avoir écarté tout « grand soir institutionnel » en 2017, Emmanuel Macron a repris à son compte, au printemps 2022, la réforme du conseiller territorial qui semble peu susceptible de rallier une majorité de députés.

Pour les plus curieux

Pierre SADRAN, La République territoriale. Une singularité française en question, La Documentation française, 2015, 360 p.






▸ Question 5
La démocratie participative locale représente-t-elle un mythe ou une réalité ?

Pendant longtemps, la démocratie locale française a été exclusivement représentative : les collectivités territoriales ne s’administrent-elles pas librement par des « conseils élus » ? Ce monopole apparemment assuré par la Constitution aux élus locaux paraissait contradictoire avec des procédures de démocratie semi-directe comme le référendum local décisionnel. Depuis la fin des années 1960, de nombreux habitants veulent participer de manière sinon constante du moins fréquente à la gestion des affaires de leur cité. Et, depuis une trentaine d’années, le cadre constitutionnel et législatif s’est adapté à ces nouveaux besoins participatifs. Mais la France a encore beaucoup de progrès à faire par rapport à certains de ses voisins, suisses par exemple. D’autant que les réformes territoriales des deux derniers quinquennats ne comportent pas d’innovation majeure pour améliorer les mécanismes permanents ou ponctuels de démocratie locale.

I. De nombreux mécanismes permanents difficiles à évaluer

La loi du 6 février 1992 donne un fondement légal à des pratiques qui s’étaient développées en dehors de tout cadre juridique en autorisant les conseils municipaux à créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal. Présidés par un élu, ils comprennent des personnes extérieures au conseil, notamment des représentants d’associations locales. Ils prennent des formes variées en fonction des priorités municipales : assemblées des anciens ou des sages, conseils des étrangers, comités de quartier, commission extramunicipale du sport… Quant aux conseils municipaux d’enfants ou de jeunes apparus en 1979, ils seraient plus de 2 000.

Il existe aussi quelques instances participatives obligatoires. C’est ainsi que la loi du 27 février 2002 impose la création, dans les communes de plus de 10 000 habitants, les départements et les régions, d’une commission consultative des services publics locaux composée de conseillers ainsi que de représentants des usagers et des habitants intéressés désignés par l’assemblée, et celle de conseils de quartier dans les communes de 80 000 habitants et plus. Depuis 1992, on trouve dans chaque région un conseil économique, social et environnemental régional.

Facultatifs ou obligatoires, tous ces organes exercent seulement un pouvoir de consultation et de proposition. Ainsi les comités consultatifs peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les services publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d’activité des associations représentées. Ils peuvent aussi transmettre au maire des propositions. En aucun cas, ils ne peuvent décider à la place du conseil municipal, même sur « délégation » de celui-ci.

II. Des mécanismes de participation ponctuels peu utilisés

La loi constitutionnelle du 28 mars 2003 fait faire à la démocratie participative locale un important progrès théorique en instituant un référendum décisionnel dont les conditions sont définies par la loi organique du 1er août 2003. Et la loi du 13 août 2004 étend, en la réformant, la procédure de consultation des électeurs – jusqu’alors réservée aux communes et aux intercommunalités – dont la loi 3DS du 21 février 2022 assouplit les conditions de mise en œuvre.

L’initiative peut venir de l’exécutif ou de l’assemblée, mais aussi des citoyens pour une consultation locale (par ex. un dixième des électeurs pour une consultation communale depuis la loi 3DS). Mais c’est toujours l’assemblée délibérante qui décide discrétionnairement l’organisation du scrutin, ses modalités, sa date, à la condition impérative que la question relève des compétences de la collectivité. Pour éviter que les consultations et référendums locaux ne soient détournés de leur objet, leur période et leur nombre font l’objet de restrictions importantes. Et une procédure accélérée de contrôle de légalité permet au préfet de bloquer une procédure qui se ferait dans des conditions irrégulières ou qui déboucherait sur une décision illégale.

Le projet soumis à référendum local est définitivement adopté si la moitié au moins des électeurs inscrits a pris part au scrutin et s’il réunit la majorité des suffrages exprimés. Mais le bilan de cette nouvelle procédure apparaît décevant : aucune région ou aucun département ne l’a utilisée, et les communes ont organisé neufs référendums locaux pendant les trois premières années d’application.

Au terme de la procédure de consultation, l’autorité compétente de la collectivité territoriale arrête sa décision sur l’affaire qui en a fait l’objet. Du point de vue juridique, elle n’est pas liée par l’avis des électeurs. Le refus d’en tenir compte peut bien sûr présenter un coût politique et électoral. Toutes ces limites, qui dans l’ensemble figuraient déjà dans la LOATR, contribuent à expliquer le nombre relativement faible des consultations communales organisées (une quinzaine par an).

Finalement, pour consulter les habitants, de nombreuses collectivités territoriales préfèrent des procédés moins solennels, moins coûteux, et bien moins risqués, en utilisant le plus souvent les technologies de l’information et de la communication. En plein essor depuis 2014, le budget participatif consiste à consulter les citoyens sur l’affectation de certaines dépenses (notamment d’investissement) de leur collectivité.

Pour les plus curieux

www.participation-et-democratie.fr : site collaboratif animé par le groupement d’intérêt scientifique Démocratie et participation.






▸ Question 6
En quoi consiste le statut des élus locaux ?

Annoncée par la loi du 2 mars 1982, la loi du 3 février 1992 définit le statut de l’élu local dans le double objectif de favoriser l’égal accès aux fonctions électives et de donner aux élus les moyens d’accomplir pleinement leurs mandats. Ce statut est régulièrement amélioré (en dernier lieu par la loi du 31 mars 2015, dite loi Gourault-Sueur du nom des deux sénateurs à l’origine du texte, et par la loi Engagement et proximité du 27 décembre 2019).

I. Un statut destiné à démocratiser l’accès aux fonctions électives

Différents mécanismes permettent aux salariés publics et privés de concilier leurs responsabilités électives avec la poursuite d’une carrière professionnelle. Les autorisations d’absence obligent les employeurs publics ou privés à laisser aux élus locaux le temps nécessaire pour participer aux réunions énumérées par le CGCT (par ex. séances plénières du conseil et réunions des commissions). Le crédit d’heures consiste dans un nombre d’heures forfaitaire et trimestriel dont ils disposent librement pour administrer leur collectivité ou pour préparer les réunions des instances où ils siègent (par ex. 140 heures pour les maires et les présidents ou vice-présidents de conseil départemental ou régional). Dans les deux cas, l’employeur n’est pas tenu de payer les périodes d’absence pendant lesquelles les droits de l’élu en matière de prestations sociales, de congés payés et d’ancienneté sont maintenus.

Par ailleurs, la loi permet aux maires et aux présidents de conseil départemental ou régional, ainsi qu’à leurs adjoints et vice-présidents titulaires d’une délégation de fonctions, de cesser leur activité professionnelle pour se consacrer pleinement à leur mandat, en leur garantissant un régime de protection sociale et de retraite. À l’issue du mandat, différents mécanismes garantissent ou favorisent la réinsertion professionnelle de l’élu local (par ex. allocation de fin de mandat couvrant, pendant un an au maximum, une part dégressive de la différence entre le montant de l’indemnité brute mensuelle qu’il percevait pour l’exercice de ses fonctions électives et l’ensemble des ressources qu’il perçoit à l’issue de son mandat).

En dépit du statut, certaines catégories comme les fonctionnaires et les retraités sont « surreprésentées », tandis que les jeunes salariés du secteur privé sont relativement peu nombreux. Contrairement aux fonctionnaires, les salariés redoutent en effet les conséquences dommageables pour leur carrière du temps consacré à leur mandat (même si c’est un droit) et les difficultés à retrouver un emploi en cas d’interruption de leur activité professionnelle.

II. Un statut pour donner à tous les élus les moyens d’accomplir pleinement leur mandat

Les membres du conseil municipal, départemental et régional « ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions » que conforte l’ordonnance du 20 janvier 2021. Les frais d’enseignement, de déplacement et de séjour sont pris en charge par la collectivité dont le budget formation doit respecter un plancher et un plafond (2 % et 20 % de l’enveloppe maximale des indemnités de fonction). Les pertes de revenu sont compensées, dans la limite de 18 jours par élu pour la durée d’un mandat et d’une fois et demie la valeur horaire du SMIC (soit 2 130 euros depuis le 1er janvier 2023). En application de la loi du 31 mars 2015, les élus locaux bénéficient également d’un droit individuel à la formation de 20 heures par an, cumulable sur toute la durée du mandat.

Bien que le CGCT maintienne le principe, posé sous la monarchie de Juillet, de la gratuité des fonctions, il reconnaît aux élus locaux le droit à des indemnités de fonction ne possédant pas le caractère d’une rémunération, dont le versement est subordonné à l’exercice effectif des fonctions (un maire incarcéré ou un adjoint privé de délégation en est donc privé). Dans les trois mois suivant son installation, le conseil fixe le montant de ces indemnités en respectant les plafonds imposés par la loi (sauf demande contraire et expresse du maire, son indemnité est de droit et sans délibération fixée au maximum) et revalorisés au même rythme que les traitements des fonctionnaires. En janvier 2023, le plafond mensuel brut varie, pour les maires, entre 1 027 euros, dans les communes de moins de 500 habitants, et 5 837 euros, dans les communes de 100 000 habitants et plus (7 749 euros à Paris). Pour tous les présidents de conseil départemental et régional, il s’élève à 5 837 euros. Contrairement aux conseillers départementaux et régionaux dont l’indemnité peut varier de 1 610 à 2 818 euros selon la population de la collectivité, les conseillers municipaux ne reçoivent une indemnité de fonction que dans trois cas, s’ils bénéficient d’une délégation de fonctions par exemple.

La plupart des règles constitutives du statut de l’élu local sont éparpillées dans le CGCT, ce qui est source de complexité et de répétition. L’absence de leur regroupement dans une même partie « sous une forme claire et intelligible », comme le demandait en juin 2013 une mission d’information sénatoriale, fait parfois douter de l’existence d’un statut que le législateur ne cesse pourtant de renforcer et d’améliorer.

Pour les plus curieux

Association des maires de France, Statut de l’élu(e) local(e), janvier 2023, 107 p. (disponible sur www.amf.asso.fr).






▸ Question 7
Quelles obligations déontologiques doivent respecter les élus locaux ?

Les progrès de la culture déontologique dans les collectivités territoriales permettent de garantir ou de rétablir la confiance des citoyens dans leurs élus. Ils contribuent aussi à donner une bonne image des collectivités. C’est pourquoi dans la période récente, particulièrement depuis la loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, plusieurs lois ont institué, précisé ou renforcé des règles déontologiques applicables aux élus locaux. Ces règles visent notamment à garantir un juste usage des moyens publics et à empêcher les élus locaux de poursuivre d’autres intérêts que ceux de leur collectivité.

I. Dispositifs visant à garantir un juste usage des moyens publics

La loi du 31 mars 2015 définit une Charte de l’élu local comprenant sept points. Selon le premier point, chaque élu exerce ses fonctions avec « impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité ». Les points suivants explicitent ces principes déontologiques auxquels viennent s’ajouter l’assiduité et la responsabilité. Lors de la première réunion de chaque assemblée locale, après la constitution de l’exécutif, le maire ou le président donne lecture de cette charte aux conseillers à qui il remet un exemplaire du texte.

En dépit du principe de gratuité des fonctions, le statut de l’élu local institué par la loi du 3 février 1992 comprend un système d’indemnités de fonctions dont bénéficient notamment, dans le cadre de plafonds fixés par la loi, les exécutifs locaux. Différentes mesures visent à clarifier et moraliser ces indemnités. Ainsi les collectivités territoriales doivent établir chaque année un état présentant l’ensemble des indemnités de toute nature dont bénéficient leurs conseillers, au titre de tout mandat et de toutes fonctions exercés en leur sein, mais aussi dans le cadre de tout syndicat intercommunal ou de toute entreprise publique locale. En cas de cumul d’indemnités, le montant versé à l’élu est plafonné à une fois et demie l’indemnité parlementaire de base (8 730 euros depuis le 1er juillet 2022).

Le CGCT a multiplié les hypothèses où la collectivité rembourse aux élus les frais engagés pour la poursuite de leur mandat. Au remboursement des frais nécessités par l’exécution d’un mandat spécial, d’origine jurisprudentielle, s’ajoute par exemple celui des frais de garde des personnes à charge pendant les réunions obligatoires. Par ailleurs, le conseil municipal peut attribuer au maire une allocation forfaitaire pour frais de représentation. En l’absence de tout référentiel, l’usage de ces frais manque de transparence.

Les avantages en nature constituent une autre « zone d’opacité de la vie politique locale », pour reprendre une expression de l’Observatoire de l’éthique publique. Longtemps ignorés par le droit, ils doivent maintenant être autorisés par une délibération nominative qui en précise les modalités, qu’il s’agisse de l’usage du parc automobile ou des frais de restauration.

II. Dispositifs visant à empêcher la poursuite d’intérêts extérieurs

L’article 2 de la loi du 11 octobre 2013 définit le conflit d’intérêts comme « toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction ». La Charte de l’élu local fait obligation à chaque élu local d’identifier les possibles conflits d’intérêts et de veiller à les prévenir ou à les faire cesser en respectant les obligations d’abstention et les mécanismes de déport fixés par la loi.

La loi du 11 octobre 2013 impose également aux élus départementaux et régionaux ainsi qu’à certains élus (inter)communaux (par ex. maires des communes de plus de 20 000 habitants et adjoints des communes de plus de 100 000 habitants) de transmettre en ligne à la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique une déclaration d’intérêts et une déclaration de patrimoine dans les deux mois suivant leur entrée en fonctions, toute modification substantielle de leur situation et la fin de leurs fonctions.

Lorsqu’elles constituent leur cabinet, les autorités territoriales doivent respecter les règles relatives aux « collaborateurs familiaux » fixées par la loi du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique. Si le recrutement des ascendants et descendants directs de l’élu ou de son conjoint est interdit, celui de personnes appartenant au deuxième cercle familial exige une information de la HATVP.

La loi Sapin 2 du 9 décembre 2016 renforce les mécanismes préventifs et répressifs de lutte contre la corruption. Ainsi les collectivités territoriales, les établissements publics locaux et les entreprises publiques locales doivent mettre en œuvre des procédures efficaces pour prévenir et détecter les manquements à la probité (corruption, favoritisme, trafic d’influence…).

Enfin, les décisions locales peuvent être influencées par les interventions, directes ou indirectes, d’entités défendant des intérêts particuliers, des valeurs ou une cause. L’extension au lobbying local du Répertoire des représentants d’intérêts créé par la loi Sapin 2 est finalement repoussée au 1er juillet 2022. Conformément à une proposition de la HATVP, la loi 3DS fait toutefois passer le seuil des collectivités concernées de 20 000 à 100 000 habitants (soit seulement 42 communes et 130 EPCI-FP).

Pour les plus curieux

Sur le site de la HATVP (www.hatvp.fr), voir notamment les rapports d’activité et les guides déontologiques dans Documentation.






▸ Question 8
Comment une collectivité territoriale peut-elle favoriser la culture déontologique des élus locaux ?

Si René Dosière, président de l’Observatoire de l’éthique publique, reconnaît les nombreux progrès législatifs dans ce domaine, il ajoute qu’« en la matière, ce ne sont pas les intentions qui comptent mais bien la mise en application ». Sans doute les dispositifs juridiques sont-ils assortis de nombreux mécanismes de sanction et de contrôle, éventuellement mis en œuvre par des organismes spécialisés, dont l’efficacité paraît parfois limitée. Mais les collectivités territoriales peuvent aussi mettre en œuvre des politiques volontaristes pour diffuser la culture déontologique.

I. Dispositifs de contrôle et de sanction à l’efficacité parfois limitée

Dans une logique d’autocontrôle, les mesures visant à garantir un juste usage des moyens publics, notamment par les exécutifs locaux, doivent permettre une information et un contrôle des assemblées locales, par exemple en matière d’indemnités de fonction, de frais de représentation, d’avantage en nature … Mais les majorités politiques de ces assemblées se montrent rarement curieuses ou critiques et les autres élus ne font pas toujours leur travail d’opposant.

La diffusion de la culture déontologique implique d’assurer l’effectivité des sanctions en cas de méconnaissance des principes. En l’absence de tout pouvoir hiérarchique reconnu à l’autorité territoriale sur les autres élus, elle peut mettre en œuvre des mécanismes de responsabilité politique, comme le retrait des délégations attribuées à un adjoint ou un vice président, et saisir les autorités administratives ou judiciaires compétentes. L’article 40 du code de procédure pénal impose ainsi à toute autorité publique qui, dans l’exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d’un crime ou d’un délit d’en donner avis sans délai au procureur de la République.

Différentes autorités ou institutions étatiques doivent aussi contribuer au respect de la déontologie dans la vie politique locale. Le préfet est chargé de contrôler la légalité des actes des collectivités territoriales, mais la tendance est au désengagement de l’État notamment en termes d’effectifs. Lorsqu’il est saisi par le préfet, par un citoyen, par une association, etc., le juge administratif intervient et, par exemple, annule les délibérations auxquelles ont pris part des membres du conseil intéressés à l’affaire. De même, les rapports des chambres régionales des comptes relèvent fréquemment des « dérives » dans l’usage des frais de représentation des maires comme dans les avantages en nature dont bénéficient certains élus (repas au restaurant, voiture de fonction, etc.).

La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique est chargée de contrôler les déclarations d’intérêts et de patrimoine des élus locaux. Mais, bien que l’obligation de déclaration ne concerne que les maires et adjoints au maire des communes les plus importantes (soit 473 maires sur 34 955), la HATVP ne possède pas les moyens de contrôler l’ensemble des déclarations. De plus, le Conseil constitutionnel a censuré dans sa décision du 9 octobre 2013 la forme de publicité prévue pour le patrimoine des exécutifs locaux.

Créée par la loi Sapin 2 du 9 décembre 2016, l’Agence française anticorruption est compétente pour contrôler l’efficacité des procédures mises en œuvre par les collectivités territoriales et leurs établissements publics, ainsi que par les entreprises publiques locales, pour prévenir et détecter les manquements à la probité.

Enfin, en cas de manquement à la probité puni par le code pénal, le juge judiciaire est compétent. Mais le risque pénal se montre limité pour les 507 000 élus locaux. Selon l’estimation de l’Observatoire SMACL pour la mandature 2014-2020, 677 élus locaux auraient fait l’objet de poursuites pénales pour manquement à la probité, moins de 30 % (185) étant effectivement condamnés.

II. Dispositifs librement mis en œuvre pour sensibiliser et guider les élus locaux

En application de la loi du 31 mars 2015, lors de la première réunion de chaque assemblée locale, après la constitution de l’exécutif, le maire ou le président donne lecture de la Charte de l’élu local aux conseillers à qui il remet un exemplaire du texte. Chaque assemblée peut préciser ces principes intégrés dans l’article L.1111-1-1 du CGCT dans un document librement élaboré et intitulé. Ainsi la « Charte de déontologie du conseil municipal de Strasbourg » détaille les règles applicables aux moyens matériels, aux voyages, au logement…

En l’absence de toute obligation légale, des collectivités territoriales comme Strasbourg, la ville de Paris ou la région Île-de-France ont créé des structures déontologiques pour accompagner et guider les conseillers dans le respect de leurs obligations déontologiques. La loi 3DS du 21 février 2022 consacre le droit de tout élu local à consulter un référent déontologue qui, choisi par l’organe délibérant en raison de son expérience et de ses compétences, exerce ses missions « en toute indépendance et impartialité » (décret du 6 décembre 2022).

Enfin, les collectivités territoriales peuvent adopter des bonnes pratiques. C’est ainsi que des autorités territoriales font le choix d’encadrer les avantages en nature ou les frais de représentation, d’adopter un plan anti-corruption, d’assurer la transparence de leurs rendez-vous avec les lobbies… Ce volontarisme déontologique peut contribuer à améliorer la qualité du lien de confiance entre les élus et les électeurs.

Pour les plus curieux

Sur le site de la HATVP (www.hatvp.fr), voir notamment les rapports d’activité et les guides déontologiques dans Documentation.






▸ Question 9
Faut-il protéger les maires de France ?

Les maires sont les personnalités politiques qui bénéficient du niveau de confiance le plus élevé auprès des citoyens qui, en 2022, sont 65 % à leur faire « très » ou « plutôt confiance », contre 38 % au président de la République. Pourtant, en novembre 2018, le sénateur et directeur de recherche au CNRS Gilles Kerrouche publie une étude sur « le blues des maires » que nourrit de profondes évolutions juridiques et sociétales. Face à cette situation, plusieurs textes récents ont eu pour objectif d’améliorer le statut des maires, de garantir leur protection et de renforcer leur rôle et leurs attributions.

I. Les maires malmenés par de profondes évolutions juridiques et sociétales

Le CGCT fait du maire le véritable « patron » de la commune. Il lui attribue de nombreuses prérogatives et attributions exercées au nom de la commune ou de l’État. Mais la « révolution intercommunale » réduit notablement les pouvoirs réels du maire. En effet, toute commune appartient à un EPCI à fiscalité propre qui, du fait des contraintes et des incitations instituées par le législateur depuis 40 ans, exerce au lieu et place des communes membres des compétences nombreuses et essentielles. Selon la consultation électronique organisée en 2019 par le Sénat, plus de la moitié des élus municipaux considèrent comme « très » ou « assez insatisfaisant » la gouvernance de leur EPCI-FP. Ce sentiment d’insatisfaction est particulièrement prononcé chez les élus des petites communes, des communes rurales et des communes membres d’un EPCI dit XXL.

De son côté, l’État continue d’imposer des dispositifs de politique publique, par exemple l’aménagement des rythmes scolaires dans les écoles en 2013, ainsi que le respect de nombreuses normes. Les contraintes proviennent également de la société civile. En effet, les habitants expriment des attentes de plus en plus élevées au sujet des services publics qu’ils exigent en contrepartie des impôts payés. Ce consumérisme citoyen peut se montrer caricatural chez les nouveaux habitants des communes rurales et péri-urbaines.

La multiplication et la complexification des attributions demandent aux maires une plus grande disponibilité, tout en faisant peser sur eux des risques juridiques accrus. Plus de 80 % des maires déclarent ainsi craindre une mise en cause de leur responsabilité, même si les statistiques pénales montrent la rareté des poursuites et des condamnations.

Enfin, les maires ou leurs proches sont de plus en plus victimes d’injures, de menaces ou d’agressions physiques, comme l’illustre la mort en août 2019 du maire de Signes. Durant les 11 premiers mois de l’année 2021, 1 186 élus locaux, essentiellement des maires et des adjoints, sont victimes de violences physiques, ce qui représente une augmentation de 47 % par rapport à 2020. La consultation organisée sur ce sujet par la commission des lois du Sénat après la mort, le 5 août 2019, du maire de Signe, met en évidence la rareté des suites judiciaires et plus encore des condamnations pénales. C’est pourquoi la loi du 24 janvier 2023 permet aux associations nationales d’élus de se constituer partie civile pour accompagner au pénal tout édile qui aurait donné son accord.



OEBPS/image/9782340077812.jpg
Objectif

Toutes catégories

Réussir son concours administratif !

3¢ édition

75 questions
incontournables de
culture territoriale

D Toutes les connaissances
D Enjeux et débats actuels
D 200 définitions essentielles

( N
C D ’
Philippe-Jean Quillien @





OEBPS/font/MyriadPro-LightCond.otf


OEBPS/image/pagetitre.jpg
OBJECTIF "Fonction Publique

Collection dirigée par Philippe-Jean QUILLIEN

Toutes catégories

75 questions
incontournables
de culture territoriale

3eédition

Philippe-Jean QUILLIEN

dobimen pb\q toriale

A,





OEBPS/font/MyriadPro-Semibold.otf


OEBPS/font/BerkeleyStd-BoldItalic.otf


OEBPS/image/10.jpg
www.editions-ellipses.ir





OEBPS/font/MyriadPro-Light.otf


OEBPS/font/MyriadPro-BoldCond.otf


OEBPS/font/MyriadPro-Regular.otf


OEBPS/font/BerkeleyStd-Italic.otf


OEBPS/font/BerkeleyStd-Book.otf


OEBPS/image/11.jpg
al.

AP 2022
art.

C

CE

CE

CE sect.
CGCT
CGFP

Cons. const.

DDHC

EPCI
EPCI-FP
EPIC

FPE

FPT

HATVP

loi MAPTAM

loi NOTRE
loi RCT
loi 3DS

MAP
par ex.
suiv.
RGPP

Liste des abréviations utilisées
alinéa
Action publique 2022
article
Constitution du 4 octobre 1958 (exemple : article 16 C)
Conseil d’Etat
ass. assemblée du contentieux du Conseil d’Ftat
section du contentieux du Conseil d’Etat
code général des collectivités territoriales
code général de la fonction publique
Conseil constitutionnel
DC déclaration de conformité
QPC question prioritaire de constitutionnalité
Déclaration des droits de 'homme et du citoyen
établissement public de coopération intercommunale
établissement public de coopération intercommunale a fiscalité propre
établissement public industriel et commercial
fonction publique étatique
fonction publique territoriale
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique

loi de modernisation de I'action publique territoriale et d'affirmation
des métropoles

loi portant nouvelle organisation territoriale de la République
loi de réforme des collectivités territoriales

loi relative a la différenciation, la décentralisation, la déconcentration
etportantdiverses mesures de simplification de I'action publique locale

modernisation de I'action publique
parexemple
suivant(s)

révision générale des politiques publiques






OEBPS/font/MyriadPro-SemiboldCond.otf


OEBPS/font/TimesLTStd-Roman.otf


OEBPS/font/MyriadPro-It.otf


OEBPS/font/MyriadPro-Bold.otf


OEBPS/font/MyriadPro-BoldSemiCn.otf



OEBPS/font/BerkeleyStd-Bold.otf


OEBPS/image/ellipses_modulus.jpg
Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de 1’article L. 122-5.2° et
3°a), d’une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées a 1’usage privé
du copiste et non destinées a une utilisation collective », et d’autre part, que les analyses
et les courtes citations dans un but d’exemple et d’illustration, « toute représentation ou
reproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de 1’auteur ou de ses ayants
droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit constituerait une
contrefacon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété
intellectuelle.





